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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Francais de l'etranger
Question écrite n° 63714

Texte de la question

M Jean-Paul Calloud appelle l'attention de M le ministre des affaires sociales et de l'integration au sujet des
difficultes que pourraient rencontrer quelques Francais, expatries en Cote-d'Ivoire au titre de leur activite
professionnelle, pour faire valoir leurs droits aupres de la Caisse nationale de prevoyance sociale de ce pays,
apres avoir cotise de longues annees. Ainsi, des personnes ayant cotise pendant vingt-trois annees ont vu leurs
droits liquides sous la forme d'un versement unique, et non pas d'une pension, et a partir de bases de calcul non
precisees. Il lui demande quelles dispositions pourraient etre prises pour eviter de tels desagrements.

Texte de la réponse

Reponse. - Ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, les ressortissants francais ayant exerce en Cote-
d'Ivoire une activite salariee et verse a ce titre des cotisations au regime local de securite sociale ont droit, s'ils
en remplissent les conditions d'obtention, a une pension de vieillesse de ce regime et non a une indemnisation
forfaitaire, compte tenu des dispositions de la convention franco-ivoirienne de securite sociale du 16 janvier
1985. En cas de difficultes pour obtenir la liquidation d'une telle pension, les interesses peuvent s'adresser a
l'institution francaise competente pour liquider leurs droits eventuels a pension francaise ou au centre de
securite sociale des travailleurs migrants (11, rue de la Tour-des-Dames, 75436 Paris Cedex 09), organisme de
liaison designe du cote francais, afin qu'une intervention soit effectuee aupres de l'institution ivoirienne, en
rappelant les obligations qui lui incombent en la matiere aux termes de la convention precitee du 16 janvier
1985.
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